
 
 

La gestion à court terme de la pandémie, qu’elle soit nationale ou locale, semble fortement pénaliser 

la gestion à long terme de notre ville. 

Nous nous inquiétons du manque d’informations à la population et de concertation avec nous élus. 

En effet, seules 3 commissions finances et urbanisme nous ont été proposées. 

Qu’en est-il des politiques sociale, scolaire, jeunesse, séniors, associative, développement durable ? 

 

Concernant les FINANCES 

Toute augmentation des impôts ne serait pas justifiable et nous nous y opposerions.  

Contrairement à l’édito paru dans le Vivre à Thorigny d’octobre qui parlait de « DERIVE 

BUDGETAIRE », nous souhaiterions un démenti officiel car la nouvelle équipe a trouvé : 

- une ville désendettée, 

- des recettes qui ont évolué plus vite que les dépenses, 

- des charges de fonctionnement maitrisées, 

- une situation financière saine et sereine pour faire face à la crise sanitaire. 

Concernant L’URBANISME 

Aucun engagement, ni mesures fermes, afin de modérer l’augmentation de population en freinant 

les appétences des promoteurs ne nous ont été proposées. (Bande des 30m …) Les intentions ne 

suffisent pas ! 

CONCERNANT LA CRISE SANITAIRE 

Revenue en boomerang, elle impacte de plus en plus de nos concitoyens. 

Nous avions alerté, en conseil municipal, sur les aides qui avaient été supprimées. Nous ignorons si 

des dispositifs solidaires nouveaux ont été mis en place. 

Lors du premier confinement, l’association Les festives, en lien avec la municipalité a ouvert une 

épicerie solidaire dans les anciens locaux de la poste. 

Une convention avec le CCAS, devait être signée. 

Cette épicerie solidaire reçoit un nombre croissant de familles. 

Dès le second confinement, ses jours d’ouverture ont été divisés par 3, et elle ne peut donc plus 

répondre aux besoins vitaux de la population 

Nous souhaitons que cette association, animée par des bénévoles, reçoive, comme toute association 

Thorignienne, un soutien officiel de la municipalité au travers d’une convention avec le CCAS.  


